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        A. Abréviations et acronymes




        AFDI Annuaire français de droit international




        AFRI Annuaire français des relations internationales




        coll. collection




        dir. directeur




        CE Conseil d'État




        CEDH Cour européenne des droits de l'homme




        CIJ Cour internationale de justice




        CJCE / CJUE Cour de justice des Communautés européennes / de l'Union européenne




        EDCE Études et documents du Conseil d'État




        Gaz. pal. La Gazette du Palais




        JCPA La Semaine juridique, édition administrations et collectivités territoriales




        JCPG La Semaine juridique, édition générale




        Leb. Recueil Lebon




        LGDJ Librairie générale de droit et de jurisprudence




        op. cit. opere citato




        RBDI Revue belge de droit international




        RDP Revue du droit public et de la science politique




        RGDIP Revue générale de droit international public




        RIDC Revue internationale de droit comparé




        RSA Recueil des sentences arbitrales




        TPIY Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie




        vol. volume


      




      

        B. Normes de présentation des résolutions de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité des Nations Unies




         




        Assemblée générale




        

          	

            • De la Ire (1946) à la XXXe session (1975-1976) de l'Assemblée générale, les résolutions étaient l'objet d'une numérotation continue. Elles peuvent donc être citées en mentionnant le numéro de la résolution, suivi, entre parenthèses du numéro de session, et ensuite de la date. Par exemple :


          


        




        Résolution 1 (I) du 24 janvier 1946




        

          	

            • Depuis la XXXIe session (1976-1977), la numération de la résolution n'est plus continue, mais séquentielle. Il est plus simple alors de citer la décision en fonction du mode officiel de citation. La première partie est une lettre correspondant à l'organe (A pour Assemblée générale ; S pour Conseil de sécurité), suivi de la nature de la décision (RES pour résolution ; PV pour procès-verbal), puis du numéro de session en chiffres romains et du numéro séquentiel de la décision. On ajoutera, pour plus de commodité, la date ou au moins l'année. Par exemple :


          


        




        Résolution A/RES/31/1 du 21 septembre 1976




         




        Conseil de sécurité




        

          	

            • Il faudrait en principe citer les décisions du Conseil de sécurité selon le mode officiel de citation. Toutefois, dans la mesure où la numérotation est continue, l'on peut se contenter du mode le plus communément répandu, qui consiste à citer le numéro de la résolution, suivie de l'année de celle-ci entre parenthèses ou de la date complète. Par exemple :


          


        




        Résolution 1645 (2005)




        Résolution 1645 du 20 décembre 2005


      


    


  




  

    
Avant-propos





    

      Relations internationales dans les facultés de droit. Dans les facultés de droit françaises, comme partout en Europe, on enseigne traditionnellement le droit international public. La nécessité d'un cours d'introduction aux questions internationales s'étant fait sentir, il a été prévu d'introduire un enseignement appelé « Institutions internationales » dans le programme de 1954. La réforme de 1972 a changé le nom de la discipline, l'intitulé devenant « Relations internationales ». On a pu noter que le nouvel intitulé « est équivoque et peut recouvrir des contenus très divers » (Simone Dreyfus(1)). Le changement de l'intitulé appelait-il un changement du contenu du cours ? Les doyens de facultés de droit, réunis en avril 1973, ont souligné que le changement n'impliquait pas de modifications dans le contenu des cours(2). L'intitulé du cours est encore mentionné en ces termes dans l'arrêté du 30 avril 1997, relatif au diplôme d'études universitaires générales Droit et aux licences et maîtrises du secteur Droit et science politique(3).




      Les universités ont parfois décidé d'employer un intitulé du cours permettant de dissocier plus clairement l'enseignement dispensé en faculté de droit de ceux des instituts d'études politiques et des facultés de lettres. On trouve ainsi des cours dénommés : Institutions des relations internationales ; Droit des relations internationales ; Institutions et droit des relations internationales.




      Quel est le profil du cours de « Relations internationales » dans les facultés de droit ? Le plus souvent, il correspond à un cours d'institutions internationales assez semblable à celui qui existait avant la réforme de 1972 : on y aborde l'État (en tant qu'institution agissant dans la sphère internationale) et les organisations internationales. Il s'agit parfois d'un cours de « Droit des relations internationales », qui comporte, outre l'étude des institutions internationales, des enseignements portant sur les modalités des rapports entre celles-ci (relations diplomatiques ; éléments de droit de la guerre, etc.) ainsi que la formation du droit international.




      La réforme universitaire (LMD – autonomie des universités, etc.) ne s'est généralement pas traduite par un changement quant au cours de « Relations internationales ».




      Relations internationales dans les facultés de lettres. L'étude des relations internationales est l'objet d'un enseignement et un domaine de recherche dans les facultés de lettres : on y étudie l'histoire des relations internationales. Parmi les auteurs qui ont marqué le second XXe siècle, il faut connaître le nom de Pierre Renouvin, qui dirigea une célèbre Histoire des relations internationales en huit tomes entre 1953 et 1958(4), ainsi que celui de Jean-Baptiste Duroselle, spécialiste de l'histoire de la politique étrangère de la France(5).




      Relations internationales dans les IEP. Les instituts d'études politiques ont été créés dans le but de préparer aux concours de recrutement de la haute fonction publique, et notamment au recrutement de diplomates (concours de l'École nationale d'administration ; concours de conseillers des affaires étrangères, cadre Orient ; concours de secrétaire des affaires étrangères). Traditionnellement, dans les instituts d'études politiques, comme à l'École libre des sciences politiques avant sa nationalisation en 1945, on cumulait deux types d'approches : une approche juridique (celle des facultés de droit) et une approche historique (celle des facultés de lettres). L'influence des universités américaines a conduit au développement d'une approche plus centrée sur la sociologie. Le droit y est souvent explicitement répudié. La définition des relations internationales que donne Philippe Moreau Defarges est à cet égard révélatrice d'une tendance devenue lourde : « Les relations internationales ne sont pas une science. Discipline carrefour associant la géographie, l'histoire, l'économie, les données culturelles, la politique et même la psychologie, ce domaine tire son unité de son champ d'investigation : les décisions humaines, leurs conséquences plus ou moins prévisibles, leurs interactions. »(6) Toutes les disciplines sont mentionnées, sauf le droit international !




      Approche retenue. Une telle approche n'est évidemment pas celle retenue dans ce cours. Notre démarche se veut à la fois juridique, pragmatique et confiante dans l'intelligence des étudiants qui en seront les lecteurs.




      Démarche juridique. Une démarche exclusivement fondée sur le positivisme juridique est certainement impropre à aborder les relations internationales. Néanmoins, dans la mesure où l'on définit les relations internationales comme des relations entre des corps politiques, qui relèvent du droit international et ne se limitent pas aux relations diplomatiques(7), il n'est pas possible de faire abstraction du droit. Le droit international intervient à tout moment, qu'il s'agisse des acteurs des relations internationales, des moyens dont ils disposent, des fins qu'ils visent et du cadre dans lequel ils agissent. Les relations internationales sont donc, par leur nature même, avant tout des relations juridiques, même si les mobiles des acteurs sont de nature politique. Le droit n'est pas tout. Il ne suffit pas à comprendre les rapports entre acteurs du jeu international. En revanche, sans le droit, les rapports internationaux sont incompréhensibles.




      Pragmatisme. L'objet de cette collection est d'aider les étudiants à acquérir les connaissances nécessaires à la poursuite de leurs études et à préparer leurs examens de premier cycle. Il ne s'agit pas ici de faire un traité exhaustif, abordant tous les aspects des relations internationales sous une forme encyclopédique. Ce manuel privilégie des développements précis et synthétiques. Dans son cours magistral l'enseignant fait des choix : il n'est jamais possible de tout aborder. Notre propre cours magistral ne peut ainsi guère transmettre que la moitié des informations contenues dans ce livre. Les choix faits par les enseignants peuvent être très différents. Ce manuel tient compte de ces différences et vise à être utile au plus grand nombre, en abordant de manière simple la plupart des thèmes qu'est susceptible de développer un cours de relations internationales, y compris quelques rappels historiques (histoire des relations internationales ; histoire des doctrines), ainsi que la présentation rapide des institutions européennes, bien qu'elles fassent souvent l'objet d'enseignements spécifiques distincts de celui de relations internationales.




      Confiance dans l'intelligence des étudiants. Ce manuel se veut un ouvrage à destination prioritaire des étudiants des premiers cycles de droit et d'AES, ainsi que des candidats aux concours administratifs. Cet objet même en limite la portée. L'étudiant désireux d'approfondir une question y trouvera néanmoins les références nécessaires pour lui permettre de préciser divers aspects. Ce livre n'entend ainsi pas se substituer aux traités plus complets, auxquels il est renvoyé de manière générale.
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Introduction





    

       1  Un objet d'étude et une discipline. L'expression Relations internationales désigne à la fois l'objet d'étude et la discipline qui les étudie. L'objet d'étude est les relations entre nations. La discipline est la science universitaire qui porte sur cet objet d'étude.




      Quand on parle des relations internationales, on ne peut pas s'en tenir aux relations entre États. Il peut exister des nations sans État ; d'autres forces (organisations non gouvernementales, forces religieuses) interviennent. Si l'on veut rendre compte autant que possible de la réalité afin de comprendre le monde contemporain et de pouvoir agir sur lui, il faut prendre en compte ces différents paramètres.




      La nécessité d'approcher les relations internationales de manière ouverte conduit à donner la définition suivante, dont on va développer les différents éléments : Les relations internationales sont des relations entre des corps politiques, qui relèvent du droit international et ne se limitent pas aux relations diplomatiques.




       2  Des relations entre corps politiques. Les relations internationales ne sont pas des relations entre individus. Les relations entre deux particuliers dépendant de deux structures politiques différentes ne sont pas des relations internationales. Elles ne dépendent pas du droit international, mais du droit privé interne (même si la discipline qui les étudie s'appelle « Droit international privé »). Les relations internationales ne sont pas non plus des relations entre un individu et un État. De telles relations dépendent exclusivement de l'État, même si l'individu n'est pas ressortissant de l'État.




      Les relations internationales sont des relations entre corps politiques, c'est-à-dire des relations entre des structures collectives n'ayant pas une finalité individuelle : les nations. Une fois cela énoncé, on se trouve confronté au caractère polysémique du mot nation. Qu'est-ce qu'une nation ? S'agit-il d'une unité linguistico-culturelle, selon l'approche italienne ? Ou bien d'une unité ethnico-raciale selon l'approche allemande du XIXe siècle (ex. : Theodor Mommsen) ? Ou bien encore d'une unité mystico-religieuse selon l'approche russe(8), héritière des slavophiles du XIXe siècle et de Soloviev ? Ou bien s'agit-il de la définition française de la nation comme vouloir vivre ensemble, selon l'approche d'Ernest Renan : « Une nation est une âme, un principe spirituel. Deux choses, qui à vrai dire n'en font qu'une, constituent cette âme, ce principe spirituel. L'une est dans le passé, l'autre dans le présent. L'une est la possession en commun d'un riche legs de souvenirs ; l'autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l'héritage qu'on a reçu indivis. »(9) ? Est-ce à l'une de ces notions que l'on renvoie lorsque l'on parle de relations entre nations ? Ou bien à toutes ces notions ? Selon une approche pragmatique, toutes ces notions se complètent : on considérera comme une nation tout corps ayant une vocation politique et qui se définit lui-même comme nation.




      Quel est le rapport entre l'État et la nation ? En Europe, au XIXe et au XXe siècle, le mouvement naturel des nationalités était de se constituer en États : Grèce, Allemagne, Italie, Pologne, etc. se formèrent au nom du principe national. La dislocation de la Yougoslavie (dont les derniers actes sont l'indépendance du Monténégro et la sécession du Kosovo) et la séparation de la Slovaquie et de la République tchèque pourraient donner l'impression que, même en ce début du XXIe siècle, la vocation naturelle de toute nation la conduit à rechercher l'autonomie politique totale, que seul le caractère étatique peut assurer. Une telle approche serait pourtant réductrice. D'abord parce que nombre de nations se contentent d'une expression politique au sein d'un État qui en dépasse largement le cadre en même temps qu'il en reconnaît l'identité : l'Écosse et le Pays de Galles au sein du Royaume-Uni, les autonomies espagnoles, etc. ; la France elle-même reconnaît constitutionnellement la plus large autonomie aux territoires d'outre-mer et aux peuples autochtones. Ensuite, parce que l'indépendance politique des nations européennes issues de l'ex-Yougoslavie et de l'ex-Tchécoslovaquie n'est pas dissociable du mouvement d'unification européenne : au moment même où Slovaquie, République tchèque, Slovénie, Croatie, et bientôt Serbie, Monténégro, etc., acquièrent leur indépendance, elles manifestent leur acceptation d'une limitation substantielle de souveraineté par la volonté d'adhérer à une Union européenne en voie de fédéralisation.




      Ce double mouvement de reconnaissance d'autonomie interne et de fédéralisation relativise la pertinence de l'identification entre nation et État. L'autonomie interne montre que la nation peut s'exprimer au sein d'un cadre étatique plurinational et la fédéralisation que l'État-nation peut se fondre dans la supranationalité.




       3  Les relations internationales relèvent du droit international. Les relations internationales sont des relations relevant du droit international et non du droit interne. C'est le critère essentiel sur lequel l'auteur du néologisme international, Jeremy Bentham, insistait (J. Bentham, Introduction to the Principles of Morals and Legislation, 1789).




      Le caractère central de ce principe a produit des conséquences concrètes lors de la décolonisation des années 1950-1970 : les partisans de la décolonisation se sont efforcés d'internationaliser les rapports entre colonisés et puissance coloniale, renforçant ainsi la légitimité de la revendication d'indépendance. L'enjeu de la reconnaissance comme mouvement de libération nationale était central : en reconnaissant qu'un groupe constituait un mouvement de libération nationale, la communauté internationale considérait que ses rapports avec la puissance coloniale devaient relever non du droit interne mais du droit international, et donc que, juridiquement et politiquement, l'indépendance devait suivre(10). Mais les mouvements contemporains d'autonomisation interne et de fédéralisation tendent à rendre le critère moins pertinent. En Europe, certains des rapports entre nations relèvent d'un droit interne qui se fédéralise, donc qui tend à s'internationaliser (rapport entre État central et collectivités internes autonomes ; rapport entre collectivités autonomes entre elles), tandis que d'autres relèvent d'un droit international qui tend vers le droit interne (le droit de l'Union européenne).




       4  Les relations internationales sont plus que les relations diplomatiques. Les relations diplomatiques sont des relations officielles que les États ont entre eux, par le biais d'agents diplomatiques (corps diplomatique ; chefs d'État et de gouvernement ; ministres des Affaires étrangères)(11). Limiter les relations internationales aux relations diplomatiques donnerait une image déformée de la réalité. Les relations diplomatiques sont une forme très codifiée des rapports entre États : la réalité des rapports internationaux contemporains est le dépassement des formes diplomatiques, notamment par la multiplication des rapports directs entre dirigeants. La forme diplomatique n'a plus qu'un poids marginal. Par ailleurs, les relations diplomatiques sont par nature avant tout bilatérales. Elles n'excluent pas le multilatéralisme, mais ne le favorisent pas. Or, le multilatéralisme est devenu le cadre des relations internationales.




      

        Section 1


        HISTOIRE DES RELATIONS INTERNATIONALES




        

          I. Les relations internationales jusqu'à la Révolution française




          

            A. L'absence d'idée de relations internationales sous l'Empire romain




             5  Les Romains ne connaissent pas la notion de relations internationales. Certes ils sont confrontés à des structures ne dépendant pas d'eux, à d'autres unités politiques. Mais l'Empire romain se conçoit comme ayant une vocation universelle. À partir de Constantin, et surtout de Théodose le Grand, l'Empire romain est chrétien. Dans la perspective de l'Empire romain chrétien, au IVe siècle, on insiste sur le lien entre unité de l'Empire et unité de l'Église, tout en admettant une pluralité d'empereurs. Ce point est important. « Que tous soit un », a dit Jésus. On lit chez saint Paul que les baptisés sont le corps du Christ. Saint Irénée de Lyon insiste aussi, au IIe siècle, sur l'unité. Eusèbe de Césarée, dans son Histoire ecclésiastique, souligne que Jésus-Christ s'est incarné sous le règne d'Auguste, au moment où le plus grand des empereurs était le plus puissant, et il y voit le signe que l'Empire chrétien est nécessaire à l'unité du Peuple chrétien. Cela empêche le monde romain de concevoir ses propres rapports avec ce qui lui est extérieur comme des rapports entre corps politiques. Il existe un Empire, et cet Empire a vocation à l'universalité.


          




          

            B. De la chute de l'Empire romain à la Renaissance




             6  Pluralité d'acteurs. Après la destitution en 476 du dernier empereur en Occident, Romulus Augustule, les insignes impériaux sont envoyés à Constantinople. La Pars occidentalis se trouve morcelée entre territoires soumis à des populations germaniques (barbares), qui ont été au contact de l'Empire depuis un temps plus ou moins long, souvent comme supplétifs des armées de l'Empire, parfois intégrés à celles-ci. Les Barbares exercent le pouvoir dans ce qu'ils reconnaissent néanmoins comme une partie de l'Empire romain : les Francs (de Clovis et de sa descendance) sur un territoire correspondant à peu près à la France et la Belgique ; les Wisigoths en Espagne ; les Lombards en Italie. L'Occident est morcelé, mais chrétien, et même assez rapidement « catholique », c'est-à-dire adoptant le Credo de Nicée et renonçant à l'hérésie d'Arius.




            La Geste de Charlemagne restitue à l'Occident une unité politique réelle, mais celle-ci ne dure pas. Le partage de l'Empire conduit au morcellement. Au centre et à l'est, puis seulement à l'est, ce sera la sphère du Saint-Empire romain germanique ; à l'ouest, celle de la France, dont le roi « empereur en son royaume » ne connaît pas de supérieur. L'Occident est de nouveau morcelé de facto, mais des éléments d'unité demeurent. Le pape est l'un de ces éléments. Pépin le Bref, au VIIIe siècle, lui a assuré une assise territoriale. Il exerce un rôle qui sera majeur à partir du XIe siècle. Il intervient dans les affaires des princes, excommuniant rois et empereurs, se proclamant arbitre, envoyant des légats partout dans la chrétienté occidentale.




            Quant à l'Empire d'Orient (l'Empire byzantin), il continue à exister. En lui, subsiste l'Unique Empire(12). À l'exception du règne de Justinien, au cours duquel il reconquiert l'Italie et l'Afrique du Nord, sa sphère d'exercice de l'autorité se limite à l'ancienne Pars orientalis. L'Empire byzantin succombe en 1453, lors de la prise de Constantinople par les Turcs.




            L'islam se répand très vite vers l'Occident au VIIe siècle. D'abord par l'Afrique du Nord (Égypte en 642, Tunisie en 670, Gibraltar en 710, Espagne en 714). Vers l'Est son expansion est aussi rapide. Jusqu'à la fin du Moyen Âge, le monde musulman sera au contact permanent de l'Occident et de l'Orient chrétien. Les relations de commerce et les échanges culturels sont importants. Le monde musulman est le troisième ensemble, en particulier jusqu'à la reconquête de l'Espagne, finie seulement en 1492.




             7  Pluralité de règles. Pour l'essentiel, dans l'espace occidental, les relations entre les corps politiques apparaissent comme fondées sur une pluralité de règles. Les liens entre les puissances reposent largement sur le droit féodal. Le roi d'Angleterre est vassal, pour certaines de ses possessions territoriales, du roi de France, qui lui-même est vassal de l'Empereur pour d'autres possessions. Tout cela est très complexe, très imbriqué et quasi incompréhensible, surtout lorsqu'il s'agit de résoudre un conflit.




            S'appliquent aussi des règles posées par l'Église : la trêve de Dieu, c'est-à-dire l'interdiction de se battre certains jours ; la multiplication des lieux d'asile, dans lesquels les fugitifs sont à l'abri, etc. L'Église dispose de sanctions pénales fortes (excommunication ; interdit). Il n'y a pas vraiment de séparation entre le privé et le public. Lorsque Philippe Auguste répudie sa femme, c'est le royaume entier qui est sanctionné par l'interdit.




            Tout cela conduit à l'apparition de règles de droit régissant les rapports entre corps politiques. On parle déjà de Jus gentium (droit des gens). Ces règles portent sur les immunités et privilèges diplomatiques, que l'on commence à reconnaître aux ambassadeurs des rois et aux légats du pape. Le droit de la guerre commence à s'affirmer, notamment en ce qui concerte les armistices, les traités de paix, le traitement des prisonniers. L'Italie des cités commerçantes voit l'apparition du droit du commerce maritime et du droit consulaire.




             8  Fiction de l'unité. La rupture de l'unité politique en Occident est consommée dès le Ve siècle mais demeure l'idée de l'unité du pouvoir impérial qui permet de maintenir le principe de l'unité de l'Empire (autour de l'empereur de Byzance, ou plutôt en référence symbolique à lui). Ce principe ne correspond à aucune réalité mais est vivement défendu par les évêques d'Occident. Avec l'empire de Charlemagne, l'idée d'unité politique au service de l'unité religieuse est renforcée : le sacre par le pape ; le mythe du retour à l'unité romaine, etc.




            La très forte conscience de la nécessaire unité religieuse du peuple chrétien survit à toutes les crises, à tous les schismes entre l'Orient et l'Occident. Même le schisme de 1054 n'apparaît pas comme irréversible : en 1439, on s'efforce d'obtenir l'union de Rome et de Constantinople au concile de Florence. Dans la pensée chrétienne, l'unité religieuse est d'autant moins utopique qu'elle est censée découler du baptême. Maintenir une unité de foi et une unité de gouvernement dans l'Église est une obligation : l'unité politique en est le corollaire. Les partisans de Grégoire VII et de ses successeurs, les papes de la Réforme grégorienne du XIe siècle, voient dans le pape un garant de cette unité.




            L'unité du Peuple chrétien s'affirme face au monde musulman : la geste de Charlemagne (descendant de Charles Martel qui stoppa l'avancée des Arabes à Poitiers en 732) et sa place dans l'imaginaire médiéval sont révélatrices. La croisade s'appuie sur l'idée d'unité chrétienne face aux musulmans et la renforce.




             9  Émergence de l'idée nationale. Tant que le sentiment d'unité prédomine, il n'existe pas de sentiment d'une différence entre nations. Ce sentiment apparaît au XIIIe siècle. Le mythe du « dimanche de Bouvines » est très parlant. Au-delà de la victoire, remportée par les troupes de Philippe Auguste contre celles du roi d'Angleterre et celles de l'empereur, cette bataille de 1214 a représenté un moment important dans l'imaginaire collectif. Dans son livre Le Dimanche de Bouvines(13), Georges Duby a montré comment, quelques années après Bouvines, le souvenir collectif de la bataille insiste sur le fait que les sujets du roi de France sont différents des sujets du roi d'Angleterre et de ceux de l'empereur. Il n'est pas faux de voir dans Bouvines, ou plutôt dans son souvenir, le fondement de l'identité nationale, des identités nationales, c'est-à-dire de la conscience collective de sa propre différence (en tant que groupe) par rapport aux autres.


          




          

            C. La naissance des relations internationales modernes (XVIe-XVIIIe siècles)




             10  Le tournant du XVe siècle. Le XVe siècle est un tournant majeur. D'abord parce qu'il est marqué par la perte de prestige de l'autorité pontificale : entre 1378 et 1415 (concile de Bâle) il y a en même temps deux, voire trois papes. Et lorsqu'il n'y a plus qu'un seul pape, après la fin du schisme, les États s'en affranchissent.




            Les rapports de forces changent : disparition de Byzance en 1453 ; reconquête de l'Espagne et découverte de l'Amérique en 1492. Par ailleurs, le sentiment national est une réalité depuis quelque temps déjà et se renforce. Au début du XVIe siècle, la Réforme protestante met un terme à l'unité religieuse en Occident. Le panorama a changé.




             11  Les États souverains. Désormais, les acteurs internationaux sont des États souverains. Ce sont déjà des États, c'est-à-dire des corps politiques dissociés de la personne du prince qui est à leur tête. Cette dissociation a lieu partout en Europe. Ils sont souverains car ils ne se reconnaissent aucun supérieur. On est dans un contexte très différent de celui du Moyen Âge, marqué par la multiplication des liens de vassalité et de soumission (théoriques ou réels). Cette situation se traduit par les traités de Westphalie qui réorganisent l'Europe après la guerre de Trente Ans (1648).




            En théorie, la souveraineté de chaque prince est reconnue par les autres, qui n'agissent plus dans son ordre intérieur. Le principe Cujus Regio Ejus Religio en est le meilleur exemple : chaque prince détermine seul, sans interférence extérieure, la religion de l'État. Au principe de souveraineté des États est lié, comme une conséquence logique, celui d'égalité souveraine des États. Ce principe correspond à une réalité concrète, du moins pour les grandes puissances européennes (Angleterre, France, Habsbourg d'Autriche et d'Espagne ; Pays-Bas). Aucune n'est assez forte pour détruire complètement une autre.




             12  La première colonisation européenne. L'Europe colonise le monde nouveau (les Amériques), celui qu'Espagnols, Portugais, Anglais, Hollandais, Français se partagent, mais aussi l'Extrême-Orient, où les mêmes établissent des comptoirs ou des colonies.




             13  La formation du droit international. C'est à cette époque que se forme l'essentiel du droit international, en particulier le droit diplomatique. C'est l'époque des premières légations permanentes que les grandes puissances établissent et de la fixation des usages diplomatiques.


          


        




        

          II. Les relations internationales au XIXe siècle : la primauté de l'Europe




           14  La prédominance de l'Europe. La fin du XVIIIe siècle et le XIXe siècle ont vu l'apparition de quelques nouveaux États issus de la décolonisation : États-Unis d'Amérique au lendemain de la guerre d'Indépendance (1776-1783) ; anciennes colonies de l'Espagne en Amérique latine (indépendantes à partir des années 1820). Néanmoins, la société internationale demeure sous la prédominance européenne.




          

            A. L'Europe du XIXe siècle




             15  La conséquence des guerres de la Révolution. Avec la déclaration de guerre faite par la France en 1792 (contre le roi de Bohème et de Hongrie et pas contre l'Empereur), s'ouvre une période qui change fondamentalement la physionomie de l'Europe. Au terme de la guerre quasi ininterrompue qui dure jusqu'en 1815, la carte de l'Europe est profondément renouvelée. D'abord, les minuscules principautés allemandes disparaissent, au profit des plus grandes d'entre elles (à savoir la Bavière, l'Autriche et la Prusse). Au lendemain des guerres, les puissances européennes du congrès de Vienne s'efforcent de contenir la France.




             16  La Sainte-Alliance. C'est le traité conclu entre la Prusse, l'Autriche et la Russie. Ce traité signé le 26 septembre 1815 a un caractère quasi mystique. Les Princes y affirment leur solidarité et leur fraternité, en affirmant qu'ils tiennent leurs États en tant que « délégués de la Providence ».




             17  La Quadruple Alliance. La Quadruple Alliance réunit les signataires de la Sainte-Alliance auxquels se joint le Royaume-Uni. Le traité est signé en novembre 1815. L'un de ses objets est d'empêcher le retour au pouvoir de Napoléon ou d'un membre de sa famille ainsi que le retour à un régime républicain en France : dans ces hypothèses les puissances entreraient en guerre. Plus largement, il s'agit d'une alliance qui se veut permanente. Des réunions périodiques sont prévues : « un directoire européen » est ainsi créé. La France de Louis XVIII est associée à ce mécanisme en 1818 avec le Protocole d'Aix-la-Chapelle. Le principe est donc celui de l'affirmation de la possibilité pour les États d'intervenir par la force, afin d'assurer la paix.




            On associe ce système au nom de Metternich, chancelier de l'empereur d'Autriche. Il repose sur les principes de légitimité du pouvoir monarchique et d'équilibre entre les puissances.




            Ce système ne fonctionne pas vraiment : l'Angleterre est systématiquement opposée à l'intervention ; quant à la France, elle n'y est favorable que quand c'est son intérêt, par exemple en Espagne en 1822. En 1830 il est clair que le mécanisme ne fonctionne plus, lorsque France et Royaume-Uni préfèrent réunir une Conférence internationale à Londres pour statuer sur le cas de la Belgique.




             18  Le « concert européen ». On parle de « concert européen » pour désigner la coopération entre États européens dans un cadre informel, au cours de conférences internationales que l'on réunit pour régler un problème : conférence de Paris de 1856 pour mettre un terme à la guerre de Crimée ; conférence de Berlin de 1885 pour régler le statut du Congo et des territoires africains, etc. On réunit aussi des conférences pour élaborer des règles applicables en cas de conflit ou pour le règlement des différends (conférences de La Haye de 1899 et 1907).


          




          

            B. Nationalismes en Europe et expansion coloniale




             19  Les nationalismes en Europe. L'Europe du XIXe siècle est marquée par les nationalismes : le nationalisme allemand, qui aboutit à la création de l'Empire allemand autour de la Prusse en 1870 ; le nationalisme italien, qui aboutit également à l'unité italienne en 1870, autour de la Maison de Savoie ; le nationalisme hongrois, qui aboutit au compromis de 1867 (au sein de la double monarchie) ; le nationalisme grec, qui aboutit en 1830 à la création d'un État, mais également les nationalismes serbe, bulgare, roumain, qui donnent lieu à la création d'États issus de l'Empire ottoman. En revanche, les Polonais n'obtiennent pas la reconstitution d'un État, disparu à la fin du XVIIIe siècle. Les nouveaux États se trouvent intégrés aux relations internationales européennes.




             20  L'expansionnisme colonial. Le XIXe siècle est également celui de l'expansion coloniale. Cette expansion est dirigée vers l'Extrême-Orient (la Chine et le Japon, sans être annexés, se voient obligés d'ouvrir leurs marchés commerciaux), vers l'Afrique, vers l'Océanie.


          




          

            C. Mécanismes nouveaux dans les relations internationales




             21  Les coopérations techniques. Se développent à cette époque diverses formes de coopération technique. La Commission centrale pour la navigation du Rhin en est un exemple. L'Acte final du congrès de Vienne consacre, en 1815, le principe de la liberté de navigation sur les cours d'eau internationaux. Pour le Rhin, on décide la création d'une Commission centrale « afin d'établir un contrôle exact sur l'observation du règlement commun, et pour former une autorité qui puisse servir de moyen de communication entre les États riverains, sur tout ce qui regarde la navigation » (annexe 16B à l'Acte final du congrès de Vienne). La première réunion a lieu le 15 août 1816 à Mayence. Le 31 mars 1831 est adoptée la convention de Mayence constituant un ensemble de dispositions réglementaires pour la navigation du Rhin. Le 17 octobre 1868, la convention de Mannheim opère une mise à jour des dispositions fondamentales compte tenu de l'évolution des données techniques, économiques et politiques de la navigation rhénane. Elle repose sur l'idée de marché des transports libre et commun : liberté de la navigation ; égalité de traitement des bateliers et des flottes ; exemption de taxes sur la navigation ; simplification du dédouanement ; obligation des États de maintenir et d'améliorer l'état du fleuve ; prescriptions uniformes relatives à la sécurité du bateau et au trafic fluvial ; juridiction commune pour les affaires de la navigation (tribunaux de la navigation du Rhin) ; possibilité de recours devant la Commission centrale en vue du respect des dispositions de la convention et des mesures prises en son exécution.




            On crée en 1856, selon le même modèle, une Commission pour la navigation du Danube. C'est aussi l'époque de la création de l'Union postale universelle.




             22  La Cour permanente d'arbitrage. À l'initiative de la Russie, deux conférences de La Haye, en 1899 et 1907, ont adopté des conventions très importantes, toujours en vigueur, relatives au droit de la guerre. A aussi été créée une Cour permanente d'arbitrage. Toutes les puissances européennes ont signé ces textes. L'idée était de permettre le maintien de la paix par la médiation et l'arbitrage. L'article 2 de la convention du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des différends stipule : « En cas de dissentiment grave ou de conflit, avant d'en appeler aux armes, les Puissances contractantes conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances le permettront, aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies. » En juillet 1914, le mécanisme se révèle insuffisant pour assurer la paix en Europe : la proposition de saisine de la Cour permanente d'arbitrage faite par la Russie n'est pas retenue par les autres puissances qui s'apprêtent à entrer en guerre.


          


        




        

          III. Le XXe siècle (1914-1989) : émergence, consolidation et déclin d'un clivage bipolaire




           23  La pesanteur multinationale en 1914. On présente souvent le conflit mondial comme inéluctable, la Triple-Entente (France, Russie, Angleterre) s'opposant à la Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie et Italie), la militarisation de l'Europe et le jeu des alliances ne pouvant que conduire, par suite de l'enchaînement des uns par les autres, à l'explosion générale, cette explosion générale étant d'autant plus probable que les nationalismes brimés (Polonais, Slaves du Sud) sont très vifs.




          Une telle vision néglige l'existence d'autres forces qui vont dans le sens de la paix. C'est le cas de l'Internationale socialiste : les liens noués au sein de celle-ci, qui proclame son pacifisme, sont très forts. À la veille de la guerre, la participation des socialistes à un conflit européen semble impossible. Une autre pesanteur, dans le sens de la paix, est l'ensemble formé par les alliances dynastiques : en 1914, toute l'Europe est dirigée par des monarchies, et les princes à leur tête sont tous plusieurs fois cousins, se connaissent depuis leur enfance, passent leurs vacances ensemble. Enfin, la présentation de l'empire des Habsbourg comme prison des peuples est très largement une image de propagande : la double monarchie n'est pas exempte de critique, mais elle tient et tiendra jusqu'à la fin de la guerre(14), et sa disparition donnera lieu à l'expression de regrets qui ne sont pas seulement littéraires(15).




          

            A. 1914-1945 : le déclin des puissances européennes




             24  Les revendications nationalistes. La guerre de 1914 oppose les Empires centraux (Allemagne, Autriche-Hongrie et Turquie) aux Britanniques, Français et Russes. En 1917, les États-Unis entrent en guerre aux côtés des Français et des Britanniques, tandis que la Russie soviétique sort de la guerre. Pendant la guerre, sur fond de discours nationaliste, la France revendique l'Alsace-Moselle, l'Italie revendique le Tyrol, Trieste, etc. Ces revendications nationalistes sont exacerbées par le discours de janvier 1918 du président Wilson. Ses 14 points définissent les buts de guerre des États-Unis, parmi lesquels on trouve : le retour de l'Alsace-Moselle à la France (point 8) ; faire droit aux prétentions italiennes à un redécoupage des frontières (point 9) ; « Aux peuples d'Autriche-Hongrie, dont nous désirons voir sauvegarder et assurer la place parmi les nations, devra être accordée au plus tôt la possibilité d'un développement autonome » (point 10).




            

              Les quatorze points du président Wilson, message au Congrès, 8 janvier 1918




              Notre programme consiste à établir la paix du monde. Et ce programme, le seul possible selon nous, est le suivant :




              1. Des conventions de paix, au grand jour, préparées au grand jour [...]




              2. Liberté absolue de la navigation sur mer, en dehors des eaux territoriales [...]




              3. Suppression, autant que possible, de toutes les barrières commerciales et établissement de conditions égales pour toutes les nations [...]




              4. Établir des garanties en vue de la réduction des armements de chaque pays au minimum compatible avec sa sécurité.




              5. Règlement après discussion de toutes les revendications coloniales, basé sur la stricte observation du principe que [...] les intérêts des populations en jeu seront pris en compte autant que les revendications équitables [des puissances coloniales].




              6. Évacuation du territoire russe tout entier et règlement de toutes questions concernant la Russie [...] afin de laisser à la Russie toute liberté pour décider sans obstacle, en pleine indépendance, de son propre développement politique et de son organisation nationale.




              7. Il faut que la Belgique soit évacuée et restaurée [...]




              8. Le territoire français tout entier devra être libéré et les régions envahies devront être restaurées ; le tort causé à la France par la Prusse en 1871 en ce qui concerne l'Alsace-Lorraine, préjudice qui a troublé la paix du monde pendant près de cinquante ans, devra être réparé afin que la paix puisse de nouveau être assurée dans l'intérêt de tous.




              9. Une rectification des frontières italiennes devra être opérée, conformément aux données clairement perceptibles du principe des nationalités.




              10. Aux peuples d'Autriche-Hongrie, dont nous désirons voir sauvegarder et assurer la place parmi les nations, devra être accordée au plus tôt la possibilité d'un développement autonome.




              11. La Roumanie, la Serbie et le Monténégro devront être évacués ; les territoires occupés devront être restitués ; à la Serbie devra être assuré un libre et sûr accès à la mer.




              12. Aux régions turques de l'Empire ottoman actuel devront être garanties la souveraineté et la sécurité ; mais aux nations qui sont maintenant sous la domination turque on garantira une sécurité absolue d'existence et la pleine possibilité de se développer d'une façon autonome ; quant aux Dardanelles, elles devront rester ouvertes [...]




              13. Un État polonais indépendant devra être créé, qui comprendra les territoires habités par des populations indiscutablement polonaises, auxquelles on devra assurer un libre accès à la mer.




              14. Il faut qu'une société générale des nations soit constituée, qui aura pour but d'offrir des garanties mutuelles d'indépendance politique et d'intégralité territoriale aux petits comme aux grands États.


            




             25  Le déclin de l'Europe. Les négociations de paix (conférence de Versailles, 1919) sont l'occasion pour la France et l'Italie d'exprimer des prétentions énormes, notamment quant au montant des réparations. Il s'agit très clairement d'affaiblir l'Allemagne et de détruire l'Autriche-Hongrie. Par quoi remplace-t-on cet État multinational ? Par un rétablissement de la Pologne, par la création de deux États multinationaux (Tchécoslovaquie et Yougoslavie) et par la satisfaction d'égoïsmes nationaux (extension territoriale de la Roumanie et de l'Italie). Pendant ce temps, la Russie est en guerre civile, les Bolcheviques l'emportent définitivement en 1921.




            Au lendemain de la guerre, l'Europe est ruinée. La France est particulièrement touchée. C'est un drame démographique : 1,4 million de morts, soit 14 % de la population masculine de 14-50 ans. Quant à l'Allemagne, en 1919 elle est touchée par une crise sociale sans précédent. Les communistes pensent prendre le pouvoir à Berlin. Les États-Unis sont plus forts que jamais. Leur puissance est avant tout économique et financière : ils ont prospéré pendant que l'Europe se détruisait. En 1919, l'équilibre des puissances européennes est détruit : il n'y a plus aucune puissance continentale. Les Britanniques commencent à se tourner de manière structurelle vers les États-Unis.




             26  La tentative d'assurer la paix par la coopération. Le traité de Versailles crée la Société des Nations, qui se veut un organe permanent de discussion. Dans le système international postérieur à 1919, deux principes prennent une place particulière : le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes (qui est une condamnation du colonialisme, en pratique largement tempérée par le système des mandats, qui placent les anciennes colonies allemandes et les territoires orientaux de l'ancien Empire ottoman sous le contrôle de certains vainqueurs) ; le principe du règlement pacifique des différends (le pacte Briand-Kellogg de 1928 interdit la guerre).




            

              Le pacte Briand-Kellogg, signé le 27 août 1928




              Ayant le sentiment profond du devoir solennel qui leur incombe de développer le bien-être de l'humanité ;




              Persuadées que le moment est venu de procéder à une franche renonciation à la guerre comme instrument de politique nationale afin que les relations pacifiques et amicales existant actuellement entre leurs peuples puissent être perpétuées ;




              Convaincues que tous changements dans leurs relations mutuelles ne doivent être recherchés que par des procédés pacifiques et être réalisés dans l'ordre et dans la paix, et que toute puissance signataire qui chercherait désormais à développer ses intérêts nationaux en recourant à la guerre devra être privée du bénéfice du présent traité ;




              Espérant que, encouragées par leur exemple, toutes les autres nations du monde se joindront à ces efforts humanitaires et, en adhérant au présent traité dès qu'il entrera en vigueur, mettront leurs peuples à même de profiter de ses bienfaisantes stipulations, unissant ainsi les nations civilisées du monde dans une renonciation commune à la guerre comme instrument de leur politique nationale ; [...]




              Article 1 : Les Hautes Parties Contractantes déclarent solennellement au nom de leurs peuples respectifs qu'elles condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux, et y renoncent en tant qu'instrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles.




              Article 2 : Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent que le règlement ou la solution de tous les différends ou conflits, de quelque nature ou de quelque origine qu'ils puissent être, qui pourront surgir entre elles, ne devra jamais être recherché que par des moyens pacifiques.


            




            La Société des Nations est d'abord porteuse d'un espoir de paix, que renforce l'adhésion de l'Allemagne puis de l'Union Soviétique ; mais son action est entravée par l'absence des États-Unis, déjà la première puissance économique, puis par la sortie de l'Allemagne. Son échec est patent dès l'affaire d'Éthiopie en 1935, et la guerre d'Espagne en 1936.


          




          

            B. Deux superpuissances : 1945-1989




             27  L'état du monde en 1945. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le monde est profondément changé. L'Europe entière a souffert de la guerre. L'Italie est profondément touchée, du fait notamment de la guerre longue et difficile sur son sol. La France est très atteinte par quatre années d'occupation et une campagne de France qui a donné lieu à d'importantes destructions. L'Angleterre a souffert sur son sol de cinq années de bombardements. Quant à l'Union soviétique, son sort n'est pas meilleur, mais sa force militaire est indéniable. L'Europe centrale et orientale s'apprête à connaître l'occupation russe pendant quarante-cinq ans. Les Américains sont plus forts que jamais. Ils se sont vraiment engagés dans la guerre : 30 % du PIB ont été consacrés aux dépenses militaires ; mais leur territoire n'a pas été touché.




             28  Les deux blocs. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il apparaît assez rapidement que l'Europe est séparée en deux. Dès 1946, Churchill prononce son discours de Fulton, dans lequel il parle de « rideau de fer ». La séparation apparaît comme consommée lors du coup d'État communiste de Prague en février 1948.




            La conséquence est la prise de conscience par l'Ouest de la nécessité d'assurer sa sécurité. Le 4 mars 1947, un traité franco-britannique de défense commune est signé. Le 17 mars 1948, il est élargi à la Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg. Là est la base de ce qui donnera naissance à l'Union de l'Europe occidentale. Suit de peu le pacte Atlantique (duquel est issue l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, créée par le traité de 1949, qui prévoit une obligation d'engagement militaire en cas d'agression d'un État.




            C'est aussi l'époque du plan Marshall, proposé le 5 juin 1947. L'aide américaine rend nécessaire la constitution d'un mécanisme de coopération pour la répartir. C'est la constitution de l'Organisation européenne de coopération économique, créée par le traité de Paris du 16 avril 1948, et qui réunit 17 États ainsi que les commandements militaires des zones occidentales d'Allemagne.




            À l'Est également, il paraît nécessaire de s'organiser. C'est d'abord le cas économiquement : en réplique au plan Marshall, l'Union soviétique conclut avec les démocraties populaires un traité instituant un Conseil d'assistance économique mutuelle signé le 25 janvier 1949. La coopération est initialement limitée au secteur du commerce. Elle s'exprime dans des accords bilatéraux. Plus tard, elle s'élargit à la coordination des planifications économiques. Dans certains secteurs, cela permet d'aboutir à une division internationale du travail (notamment dans le secteur des industries mécaniques). L'organisation regroupe en janvier 1949 l'Union soviétique, la Bulgarie, la Roumanie, la Pologne et la Tchécoslovaquie. En 1950, la République démocratique allemande devient membre. L'Albanie en est membre de février 1949 à 1961 (elle s'est alors retirée de facto). La Yougoslavie, initialement observateur, est État associé en 1964. En sont également membres Cuba (1972), le Viêtnam (1978) et la Mongolie extérieure (1962).




            Il faut aussi s'organiser militairement. La « collaboration » militaire entre l'Union soviétique et ses États satellites repose d'abord sur des traités bilatéraux, puis elle se fait dans le cadre du pacte de Varsovie, signé à la suite d'une conférence tenue du 11 au 14 mai 1955. Le pacte est dénommé « Traité d'amitié, de coopération et d'assistance mutuelle ». Il crée un commandement unifié et un comité consultatif politique, où chaque État est représenté par un membre du gouvernement, et qui se réunit deux fois par an. Les forces armées de la République démocratique allemande ne sont officiellement intégrées au pacte qu'en janvier 1956. Signent le pacte : l'Union soviétique, l'Albanie, la Bulgarie, la Roumanie, la République démocratique allemande, la Hongrie, la Pologne, la Tchécoslovaquie. L'Albanie le quitte en septembre 1968. La Chine est représentée par un observateur jusqu'en 1962.




            Les forces du pacte de Varsovie (en particulier l'Armée rouge) interviennent à plusieurs reprises, pour rétablir le socialisme menacé, notamment en 1956 à Budapest et en 1968 à Prague. C'est ce que l'on appelle la doctrine de la souveraineté limitée.(16)




             29  La décolonisation et les non-alignés. Plusieurs États issus de la décolonisation choisissent officiellement une position médiane entre l'Est et l'Ouest. On a parlé des non-alignés. Au sein des Nations Unies, ils forment un groupe d'État : le Groupe des 77. Par ailleurs, sans jamais rompre avec les États-Unis, la France du général de Gaulle quitte le commandement militaire intégré de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord et porte une voix indépendante, pas trop éloignée de celle des non-alignés. De Gaulle peut ainsi être opposé à la guerre des Six-Jours et réticent à l'égard de la guerre du Viêtnam.


          


        




        

          IV. Depuis la chute du mur de Berlin




           30  Les années 1989-1991. En décembre 1988, le président Gorbatchev annonce la liberté de choix pour les États de rester ou non membres du pacte de Varsovie. 1989 est l'année de la libération : en Pologne, c'est la constitution d'un gouvernement dirigé par Solidarité et, en Tchécoslovaquie, la « Révolution de velours » ; en novembre a lieu la chute du mur de Berlin et en décembre la révolution en Roumanie. En janvier 1991, la Tchécoslovaquie, la Hongrie et la Pologne annoncent leur retrait du pacte pour le 1er juillet. La Bulgarie se retire en février lorsqu'il apparaît que le pacte est mort. L'Union soviétique reconnaît l'état de fait et le pacte est dissous officiellement lors d'une réunion à Prague le 1er juillet 1991.




          

            A. Les échecs de l'unilatéralisme américain




             31  Les États-Unis puissance impériale. La dissolution successivement du pacte de Varsovie et de l'Union soviétique en 1991, l'état de faiblesse économique de la Russie qui en découle (compte tenu de la disparition des anciennes solidarités entre les pays socialistes) font penser que les États-Unis sont la seule puissance mondiale, en mesure d'intervenir partout. Ils semblent tout-puissants. La première guerre du Golfe (1991) est typique de cet unilatéralisme américain. Les Américains, prétendant agir au nom du droit et de la démocratie, interviennent à la tête d'une coalition internationale, sur mandat des Nations Unies, afin de mettre un terme à l'occupation du Koweït par l'Irak. Leur toute-puissance paraît même réaliser l'impossible en obligeant Palestiniens et Israéliens à discuter et à signer les accords israélo-palestiniens de 1993. Cet unilatéralisme américain fait parler de « fin de l'histoire ». La formule est de Francis Fukuyama, professeur à l'université John Hopkins (Washington). Fukuyama publie un premier article sur le sujet (« The End of History ») au cours de l'été 1989 dans la revue The National Interest(17). Il développe son analyse dans un livre publié en 1992 : La Fin de l'Histoire et le dernier homme, dans lequel il défend l'idée que la progression de l'histoire humaine, qu'il appréhende comme n'étant qu'un combat entre idéologies, se finit avec la disparition des grandes idéologies et le consensus autour de la démocratie libérale qui se forme après la fin de la guerre froide.




             32  Les échecs des États-Unis. Une vingtaine d'années après, les échecs de l'unilatéralisme américains sont patents. Même lorsqu'ils interviennent directement, ils sont incapables d'atteindre les objectifs qu'ils se sont fixés. L'opération militaire en Somalie, en 1992, se termine par le retrait des Américains, suivi de quinze années de guerre. Le 11 septembre 2001 montre que les Américains peuvent être atteints au cœur même des États-Unis par des moyens inimaginables. Ils ne sont pas tout-puissants, ou plutôt leur puissance militaire est incapable d'imposer leur volonté, ce que rendent manifeste les échecs de la deuxième guerre d'Irak (2003).


          




          

            B. Un monde multipolaire ?




             33  La multiplicité des acteurs. Il apparaît aujourd'hui clairement que les États-Unis ne sont plus la seule grande puissance. Ils ont perdu partiellement ce qui a fait leur force (pendant peu de temps) : la crédibilité lorsqu'ils invoquent les droits de l'homme et la démocratie. La politique extérieure de Barack Obama, malgré ses réussites, ne suffit pas à la leur redonner.




            Après quelques années de relative discrétion, la Russie est réapparue sur la scène internationale. Sa puissance militaire est encore grande, ainsi que sa sphère d'influence. Ses intérêts divergent de ceux des États-Unis, au Moyen-Orient (les affaires de Syrie et de Libye l'ont montré), dans les Balkans et en Ukraine. Le poids géopolitique de la Chine est désormais notable. Sa puissance économique reste importante. Sa diplomatie la conduit à se trouver en opposition avec les Américains.




            L'Union européenne est-elle une quatrième puissance ? Forte de 500 millions d'habitants, elle est la première puissance économique, mais sa diplomatie commune reste embryonnaire et l'intégration militaire limitée.




             34  Des modalités d'intervention différentes. Les relations internationales sont caractérisées par des traits nouveaux. D'abord l'éparpillement et l'éloignement des champs territoriaux d'intervention : les États interviennent loin de leur territoire national. Ensuite, les enjeux internationaux paraissent avoir une immédiateté malgré l'éloignement territorial : les conflits sont lointains territorialement mais immédiats politiquement. La situation au Moyen-Orient est à cet égard révélatrice. Enfin, se sont multipliés les champs d'intervention non liés au territoire : la lutte internationale contre le terrorisme en est l'exemple.




            

              Éléments de bibliographie




              On ne rappellera jamais assez qu'une connaissance historique élémentaire fait partie des pré-requis à l'accès aux études universitaires, dont la possession du baccalauréat est censée attester l'acquisition préalable. Les programmes du secondaire sont présumés connus des étudiants.




              Chaque période pourrait donner lieu à des milliers de références bibliographiques. Il est évidemment impossible de donner une bibliographie. Pour trouver une information ou une référence bibliographique, on s'aidera du Dictionnaire encyclopédique d'histoire de Michel Mourre (dir., Paris, Bordas, 5 volumes, fréquentes rééditions, existe sous forme électronique).




              Pour une information générale plus directement liée aux relations politiques et juridiques, on consultera les volumes classiques dirigés par Pierre Renouvin (dir.) (Histoire des relations internationales, Paris, Hachette, 8 tomes, publiés entre 1953 et 1958 ; rééd. 3 volumes, Paris, Hachette, 1994) qui ont plutôt bien vieilli. On se reportera avec profit aux volumes rédigés par Pierre Renouvin lui-même, en particulier les tomes 5 (Le XIXe siècle, I. De 1815 à 1871. L'Europe des nationalités et l'éveil de nouveaux mondes), 6 (Le XIXe siècle, II. De 1871 à 1914. L'apogée de l'Europe) et 7 (Les Crises du XXe siècle, I. De 1914 à 1929). La bibliographie a en revanche très mal vieilli, particulièrement pour l'époque contemporaine.




              Il est donc nécessaire de consulter des manuels d'usage courant, comme ceux de Jean-Baptiste Duroselle et André Kaspi (deux volumes publiés par Armand Colin et réédités régulièrement : Histoire des relations internationales de 1914 à 1945 et Histoire des relations internationales depuis 1945), de Pierre Milza (Les Relations internationales de 1871 à 1914, Paris, Armand Colin, rééd. 2009 ; Les Relations internationales, 1918-1939, rééd. 2008), Maurice Vaïsse (Relations internationales depuis 1945, rééd. 2013). Il est toujours intéressant de se reporter aux textes originaux. Internet est une mine inépuisable, mais il est souvent plus rapide d'utiliser des recueils publiés (par exemple, récemment, Hervé Broquet, Catherine Lanneau et Simon Petermann, Les 100 discours qui ont marqué le XXe siècle, Bruxelles, André Versaille, 2008).




              Pour comprendre les relations entre États, que ce soit d'un point de vue historique, juridique ou politique, il est utile de disposer d'un atlas historique, par exemple le volume publié par les éditions Perrin, devenu classique (Werner Hilgemann et Hermann Kinder, Atlas historique, Paris, Perrin, réed. 2011) ou l'Atlas politique du XXe siècle de Gérard Chaliand et Jean-Pierre Rageau (Paris, Seuil, 1988, rééd. Bruxelles, Complexe, 1999).




              On tirera profit de la lecture du livre d'histoire de la diplomatie d'Henry Kissinger (Diplomatie, Paris, Fayard, 1996, 860 pages). Il est également intéressant de consulter l'Introduction à l'histoire des relations internationales de Pierre Renouvin et Jean-Baptiste Duroselle (rééd. Pocket, 2007).


            


          


        


      




      

        Section 2


        QUELQUES THÉORIES DES RELATIONS INTERNATIONALES




        

          I. Jusqu'à la Première Guerre mondiale




          

            A. Les précurseurs




             35  Grotius (1583-1645). Il est l'auteur d'un traité sur Le Droit de la guerre et de la paix. Pour lui, « l'homme possède en lui-même un penchant dominant vers la vie sociale ». Cela le conduit à ressentir « le besoin de se réunir, c'est-à-dire de vivre avec les êtres de son espèce, non pas dans une communauté banale, mais dans un état de société paisible, organisée suivant les données de son intelligence ». Grotius considère que l'homme est naturellement porté à rechercher une vie paisible en collectivité. Il ne nie pas ce qu'il appelle la « débauche de guerre » mais selon lui, au-delà de la force, certaines lois existent et régissent les relations entre les puissances : « Certaines lois ont pu naître entre les États en vertu de leur consentement tendant à l'utilité, non de chaque association d'hommes en particulier, mais du vaste assemblage de toutes ces associations. Tel est le droit qu'on appelle le droit des gens. »




             36  Thomas Hobbes (1588-1679). Le Léviathan contient, à côté d'une doctrine de l'État, une doctrine de relations internationales. Hobbes estime que la nature a fait les hommes « égaux quant aux facultés du corps et de l'esprit », ce qui implique que chacun ait « une égalité dans l'espoir d'atteindre les mêmes fins ». L'état de nature est donc une lutte permanente de chacun contre tous, ce qui fait dire à Hobbes que l'homme est un loup pour l'homme. Parce qu'ils prennent conscience de ce danger permanent, les hommes cherchent à établir entre eux un contrat social. Passant ainsi à l'état politique, ils abandonnent leur droit de se battre les uns contre les autres, en échange de l'obligation de l'État de leur assurer la sécurité.




            En revanche, entre États, il n'y a pas de contrat social. Les États sont comme les hommes à l'état de nature. Hobbes écrit : « De même que parmi les hommes sans maître règne une guerre perpétuelle de chacun contre son voisin, et n'existe aucune sécurité, mais seulement une liberté pleine et absolue de chaque particulier, de même chaque République possède la liberté absolue de faire ce qu'elle juge le plus favorable à son intérêt. » Logiquement, « les États ou Républiques indépendants l'un de l'autre vivent dans un état de guerre perpétuelle, dans une continuelle veillée d'armes, leurs frontières fortifiées, leurs canons braqués sur tous les pays qui les entourent ». La paix est donc impossible : seules existent des périodes où la violence ne se déchaîne pas ; mais ce n'est pas la paix.




             37  John Locke (1632-1704). Dans le Traité du gouvernement civil, il défend une approche assez semblable à celle de Grotius. Pour lui, l'homme à l'état de nature est en parfaite liberté, mais cette liberté est un « état de paix, de bienveillance, d'assistance, et de conservation mutuelle ». Pour Locke, les États sont à l'état de nature. Mais cet état de nature n'implique pas la guerre perpétuelle.




             38  Jean-Jacques Rousseau. Pour Jean-Jacques Rousseau (1712-1778), à l'état de nature l'homme est naturellement bon. Dans le Discours sur l'origine et le fondement de l'inégalité parmi les hommes (1755), il décrit l'homme à l'état de nature comme un bon sauvage, n'ayant guère de contact avec autrui, vivant seul, « se rassasiant sous un chêne, se désaltérant au premier ruisseau, trouvant son lit au pied du même arbre qui lui a fourni son repas, et voilà ses besoins satisfaits ». En revanche, lorsqu'il se trouve en contact avec autrui et décide d'établir une autorité commune, l'homme perd sa bonté naturelle et se pervertit.




            Les États sont comme les hommes à l'état de nature, en ce sens qu'ils n'ont au-dessus d'eux aucune autorité qui s'imposerait à eux. Toutefois, à la différence des hommes à l'état de nature, leurs relations les font se trouver en permanence en situation de conflit : « L'état relatif des puissances est proprement un état de guerre et [...] tous les traités partiels entre quelques-unes de ces puissances sont plutôt des trêves passagères que de véritables paix » (Jugement sur le Projet de paix perpétuelle de l'abbé de Saint-Pierre).




            Rousseau parle « d'état de guerre naturelle entre les puissances », ce qu'il définit comme une « disposition mutuelle, constante et manifestée de détruire l'État ennemi ou de l'affaiblir au moins par tous les effets qu'on le peut. Cette disposition réduite en acte est la guerre proprement dite ; tant qu'elle reste sans effet, elle n'est que l'état de guerre ».


          




          

            B. Les théories du XIXe siècle




            

              1) La prise en compte de la rupture révolutionnaire, Carl von Clausewitz




               39  Carl von Clausewitz. Né en 1780, Carl von Clausewitz appartient à une famille dont la noblesse est assez contestable. Entré comme cadet dans l'armée prussienne à l'âge de douze ans, en 1792, il participe aux guerres révolutionnaires puis napoléoniennes pendant les vingt ans qui suivent, durant lesquels il fait l'essentiel de sa carrière militaire. Il est notamment l'un de ceux qui participent à la réorganisation de l'armée prussienne sur le modèle des armées de masse qui a fait le succès des armées françaises. En 1812, opposé à la politique de la Prusse, qui préfère d'abord collaborer avec Napoléon en lui fournissant un contingent de 20 000 hommes, Clausewitz décide de s'engager dans l'armée russe. Lorsque, en 1813, la Prusse finit par se retourner contre Napoléon, le roi Frédéric Guillaume II refuse sa réintégration dans l'armée prussienne, qui n'a lieu qu'en 1815. Entre 1818 et 1830, il est directeur de l'École de guerre de Berlin. Il meurt en 1831.




              C'est à l'époque où il est directeur de l'École de guerre que Clausewitz rédige De la guerre, qu'il laisse inachevé. On ne sait pas s'il l'aurait finalement publié, ni quelles modifications il aurait opérées avant une éventuelle publication. Publié après sa mort en 1832, De la guerre n'obtient ni véritable succès, ni reconnaissance dans l'immédiat. Ce n'est que près d'un siècle après sa publication que le livre est redécouvert. Il inspire nombre d'auteurs du XXe siècle, même si sur de nombreux points il est évidemment dépassé, en particulier du point de vue stratégique. Clausewitz est incontournable pour l'étude des relations internationales.




               40  Définition de la guerre. Pour Clausewitz, la guerre « est un acte de violence dont l'objet est de contraindre » (De la guerre, livre 1, chapitre 1, § 2). Ainsi définie, la guerre est inséparable de la violence physique, qui vise à imposer une volonté à un adversaire, c'est-à-dire à le mettre hors d'état de résister à notre propre volonté. Cette violence physique se traduit par le combat, dont Clausewitz écrit parfois qu'il est « le moyen de la guerre » (livre 1, chapitre 2), parfois qu'elle s'identifie à celle-ci : « Au sens propre, la guerre c'est le combat » (livre 2, chapitre 1).




              Clausewitz ne voit pas de véritable limite à la guerre. Pour lui le droit international qui la limite et l'encadre n'est pas vraiment essentiel : la violence est centrale. Au sujet des règles de droit de la guerre il écrit : « Sous le nom de droit des gens [la violence] s'impose d'insignifiantes restrictions qui valent à peine d'être mentionnées, car elles n'en atténuent pas sérieusement la force » (De la guerre, livre 1, chapitre 1, § 2). La guerre est inséparable de la violence. Son but est de soumettre l'adversaire, mais pas nécessairement de l'anéantir. Les fins que se fixe la guerre peuvent en effet être atteintes par la simple destruction des armées de l'adversaire ou l'occupation de son territoire (De la guerre, livre 1, chapitre 2).




               41  La guerre n'est qu'un instrument à la disposition de l'État. La guerre est un instrument de la politique. Clausewitz présente « les fins politiques en tant que cause initiale de la guerre » (De la guerre, livre 1, chapitre 1, § 11). Il ajoute : « La guerre que livre une communauté humaine – que livrent des peuples entiers –, et en particulier les peuples civilisés, part toujours d'une situation politique et n'éclate que pour des raisons politiques » (De la guerre, livre 1, chapitre 1, § 23). Clausewitz résume son propos en une formule très souvent citée : « La guerre n'est que la simple continuation de la politique par d'autres moyens » (De la guerre, livre 1, chapitre 1, § 24). Dès lors, la guerre est soumise aux objectifs de la politique : « L'intention politique est la fin dont la guerre est le moyen » (ibid., § 24).




              Elle n'est jamais une réalité indépendante. Elle ne peut être qu'« un instrument de la politique » (ibid., § 27 ; livre 8, chapitre 6B). Clausewitz le redit autrement en soulignant que la guerre « n'appartient pas à la sphère de l'art, ni à celle des sciences, mais à la sphère de la vie en société » (livre 2, chapitre 3). Elle est « un commerce entre les hommes » (ibid.). Puisque la guerre est un instrument de la politique, c'est à elle qu'elle est subordonnée. La fin militaire est subordonnée à la fin politique, et non l'inverse (livre 8, chapitre 6B).




               42  L'importance de l'aspect psychologique. Clausewitz prend en compte l'importance de ce qu'il appelle les « forces morales » dans l'appréciation du rapport de force entre les parties à un conflit. Il souligne l'importance de deux facteurs dans la décision de recourir à la guerre : le sentiment d'hostilité, qui anime un combattant contre son adversaire, et le danger, qui suscite crainte et courage (livre 2, chapitre 2).




              Dans le déroulement des combats, les facteurs psychologiques ne sont pas négligeables. Clausewitz parlent des « puissances morales » que sont « les talents du capitaine, les vertus guerrières de l'armée, son esprit patriotique » (livre 3, chapitre 5). Ce dernier point est particulièrement important dès lors que la guerre populaire devient centrale. Compte tenu de l'importance de l'aspect psychologique, il n'est jamais facile de prévoir l'issue d'un conflit. Ce n'est pas le résultat d'un simple calcul mathématique : « S'occupant de forces vivantes et de forces morales, l'art de la guerre ne peut donc jamais parvenir à l'absolu et au certain ; l'imprévisible garde toujours une marge de manœuvre, dans les grandes comme dans les petites circonstances » (De la guerre, livre 1, chapitre 1, § 22).




               43  La « guerre populaire ». Clausewitz a compris la révolution opérée par le recours à la conscription, à ce qu'il appelle « le peuple en armes » (livre 6, chapitre 26), par la France de 1792 puis par l'Empire. Il y voit le caractère dominant de la guerre moderne : « La guerre est devenue l'affaire de la Nation » (livre 8, chapitre 3B). Dans la mesure où c'est le peuple entier qui se bat, l'élément moral et le sentiment patriotique prennent une importance qu'ils n'avaient pas auparavant.




              Outre l'existence d'armées de conscription, il est un autre élément dont Clausewitz montre l'importance : c'est le recours à ce que nous appellerions aujourd'hui les mouvements de résistance nationale et les techniques de guérilla. Clausewitz souligne les forces et limites de ces techniques, sur la base des expériences de son temps (campagne d'Espagne, campagne de Russie). Ces techniques multiplient les forces de ceux qui s'en servent. Néanmoins, pour qu'elles soient utiles, il faut que la guerre ait lieu à l'intérieur des frontières nationales et sur un espace territorial important. Il faut aussi éviter la confrontation directe avec les armées régulières et privilégier des coups d'éclat qui harcèlent l'adversaire. Il s'agit surtout « d'inspirer la crainte et l'inquiétude [et] d'amplifier les effets psychologiques de l'insurrection » (livre 6, chapitre 26).




              Ces efforts sont d'autant plus efficaces qu'ils sont souvent les remèdes ultimes pour éviter la disparition d'un État, d'une nation. De ces efforts de survie, Clausewitz écrit : « Comme l'homme en train de se noyer agrippe instinctivement tout ce qui passe à sa portée, c'est une loi de nature dans l'univers moral qu'une nation au bord du gouffre prendra les mesures les plus désespérées pour assurer son salut. Pour faible et petite que soit une nation par rapport à son ennemi, elle ne saurait se dispenser de ces efforts ultimes, faute de quoi le constat tomberait : ce peuple n'a plus d'âme » (livre 6, chapitre 26).


            




            

              2) La colonisation et le développement du capitalisme, Lénine




               44  Lénine (1870-1924). Dans L'Impérialisme stade suprême du capitalisme (1916), Lénine considère que l'impérialisme est une des phases de développement du capitalisme. Il s'agit du moment où le partage du globe entre les puissances est achevé, et où les débouchés coloniaux ne suffisent plus pour empêcher les effets de la baisse tendancielle du taux de profit et la paupérisation croissante de la classe ouvrière. De ce fait, les rivalités commerciales entre États bourgeois deviennent plus intenses, car les débouchés se font rares. Lénine en déduit que le recours aux armes entre États capitalistes est inéluctable. La guerre de 1914 s'expliquerait ainsi.


            


          


        




        

          II. Depuis la Première Guerre mondiale




           45  Une discipline universitaire autonome. Les relations internationales sont une discipline autonome depuis le lendemain de la Première Guerre mondiale. La première chaire fut créée en Grande-Bretagne, à University College of Wales en 1922. Cette initiative fut suivie et l'on créa des départements de relations internationales dans de nombreux établissements universitaires.




          

            A. Les réalistes




             46  Traits généraux. La pensée des réalistes repose sur un certain nombre d'idées qui leur sont communes.




            Pour eux, les relations internationales sont dans un état d'anarchie. Il y a état de guerre en permanence faute d'autorité centrale ayant pour finalité et pour mission d'arrêter la guerre. Les acteurs principaux des relations internationales sont les groupes de conflit. Depuis que les États-nations existent, ce sont eux, organisés sur une base territoriale, qui sont les principaux groupes de conflit. Ces acteurs principaux dans les relations internationales sont des acteurs rationnels, car l'État s'incarne dans des chefs d'État qui déterminent leur politique étrangère. Les organisations interétatiques et les entités non étatiques ne sont pas des acteurs autonomes.




            La politique extérieure d'un État vise à satisfaire seulement l'intérêt national. C'est la recherche de cet intérêt national qui fonde et justifie cette politique. Lorsque l'intérêt national ne peut pas être atteint par des moyens pacifiques, le recours à la guerre est un moyen légitime. Ce type d'analyse exclut que l'on juge la politique d'un État sur la base des règles éthiques applicables aux comportements individuels.




            L'existence et l'effectivité du droit international et des institutions de coopération sont fonction de leur conformité aux intérêts des États les plus puissants.




            L'équilibre des puissances est le seul mode de régulation susceptible d'assurer une stabilité internationale. Stabilité internationale ne veut pas dire paix, mais ordre précaire.




             47  Hans Joachim Morgenthau (1904-1980). Morgenthau est né en Allemagne et a été formé à Berlin, Francfort et Munich. Il a émigré aux États-Unis en 1937 et est devenu professeur à l'université de Chicago. Il est l'auteur de Politics among Nations, The Struggle for Power and Peace (1948).




            Le présupposé anthropologique de Morgenthau est que l'homme est par nature égoïste et qu'il est guidé dans son comportement par une volonté infinie de puissance, qui n'est susceptible d'être satisfaite entièrement que lorsque « tous les hommes seraient devenus l'objet de sa domination » (Politics among Nations). Cet esprit de domination est constitutif de toutes les sociétés humaines, de toute relation sociale, et donc de la vie politique, tant interne qu'externe. La politique internationale, comme toute politique, est une lutte pour la puissance. La conséquence est que l'État ne connaît, en fait de politique étrangère, qu'un seul objectif : l'intérêt national, dont Morgenthau écrit qu'il est « le seul impératif catégorique, le seul critère de raisonnement, le seul principe d'action ».




            Comment se régulent les relations internationales ? Comment éviter la conflagration générale ? Tout repose sur l'idée d'équilibre des puissances. Pour Morgenthau, tous les États poursuivent des politiques étrangères rationnelles définies par « des hommes d'État pensant et agissant en termes d'intérêt comme de puissance ». Or, la puissance des uns tend à équilibrer la puissance des autres : « L'aspiration à la puissance de la part de plusieurs nations, chacune essayant soit de maintenir, soit de renverser le statu quo conduit par nécessité à l'équilibre des puissances. » Cet équilibre, s'il n'est pas au sens strict un état de paix, permet au moins de garantir temporairement l'ordre et la stabilité internationale.




             48  Kenneth Waltz (1924-2013). Les réalistes américains sont nombreux. Il n'est possible d'en mentionner que quelques-uns.




            Parmi ceux-ci, on compte Kenneth Waltz, qui se distingue de Morgenthau en ce qu'il attribue l'état de guerre permanent non à la nature humaine, mais à la structure anarchique du système international et/ou à la souveraineté de l'État comprise comme un absolu : « La guerre existe parce que rien ne l'empêche. »




             49  Robert Gilpin (né en 1930). Dans War and Change in World Politics, il intègre la dimension économique dans la théorie des relations internationales. Il la prend en compte en tant que telle, comme un élément pouvant expliquer les changements dans les capacités respectives des États. L'approche de Gilpin est très différente de celle de Morgenthau, pour qui l'économie était un facteur utile du point de vue militaire, et non une clef de lecture des relations internationales. Autre spécificité de Gilpin : pour lui, la stabilité internationale dépend d'un équilibre unipolaire, c'est-à-dire que c'est la présence d'une puissance hégémonique qui fonde la stabilité. Il prend comme exemple la pax romana.




            

              De manière générale, les réalistes débattent entre eux de l'intérêt national et du fait de savoir si tel ou tel élément de politique étrangère correspond à celui-ci. Les réalistes s'opposent ainsi au sujet de la politique américaine à l'égard d'Israël. L'idée dominante est que tout ce qui est de l'intérêt d'Israël correspond à l'intérêt national américain. Ceux qui veulent faire changer la politique américaine au Moyen-Orient essaient de montrer le contraire. Tel est le cas John J. Mearsheimer et Stephen W. Walt (Le Lobby pro-israélien et la politique étrangère américaine, La Découverte, 2007), qui défendent l'idée que le soutien à Israël est contraire à l'intérêt national américain. D'abord il coûte cher (plus de 3 milliards de dollars par an). Ensuite il n'est pas conforme aux intérêts américains dans la région : 1) le premier intérêt américain est de protéger les sources d'approvisionnement en pétrole. Or, le soutien à Israël met les Américains en opposition avec tous les peuples de la région. Ce qui ne contribue pas à stabiliser ces sources d'approvisionnement ; 2) le deuxième élément essentiel est d'empêcher la prolifération d'armes de destruction massive. Or, les États-Unis laissent Israël se surarmer. Ce qui produit une réaction de peur du monde arabe et le pousse à l'armement. Donc c'est contre-productif ; 3) enfin, ils doivent combattre le terrorisme anti-américain. Or, le soutien à Israël donne un prétexte aux groupes terroristes qui, à tort ou à raison, assimilent leur lutte à celle des Palestiniens.




              Puisque, pour ces auteurs, le soutien à Israël est contraire à l'intérêt national américain, ils en déduisent qu'il faut changer de politique.


            




             50  Raymond Aron (1905-1983). Très influencé par Clausewitz, Raymond Aron est avant tout un sociologue des relations internationales. Bien qu'il soit un réaliste, il se distingue des Américains en ce qu'il refuse de voir dans le concept d'intérêt national le concept unique sur lequel une théorie des relations internationales serait fondée.




            Sa préoccupation première est de définir les relations internationales, afin de pouvoir les aborder : « J'ai cherché ce qui constituait la spécificité des relations internationales [...] et j'ai cru trouver ce trait spécifique dans la légitimité et la légalité du recours à la force armée de la part des acteurs. Dans les civilisations supérieures, ces relations sont les seules, parmi toutes les relations sociales, qui admettent la violence comme normale. Max Weber définissait l'État par le monopole de la violence physique légitime. Disons que la société internationale est caractérisée par l'absence d'une instance qui détienne le monopole de la violence physique légitime » (Raymond Aron, « Qu'est-ce qu'une théorie des relations internationales ? », Revue française de science politique, 1967).




            Dans Paix et guerre entre les nations (1962) Raymond Aron donne quelques clefs de lecture de sa lecture sociologique des relations internationales : « La caractéristique première d'un système international est la configuration du rapport de force. » Aron oppose la configuration multipolaire, au sein de laquelle l'équilibre est fonction de la rivalité entre plusieurs unités, à la configuration bipolaire, où l'équilibre n'est possible qu'entre deux camps constitués autour de deux puissances prédominantes, autour desquelles les puissances moindres sont obligées de s'agréger.




            Raymond Aron affirme que « la conduite extérieure des États n'est pas commandée par le seul rapport des forces ». Pour Aron, « idées et sentiments influent sur les décisions des acteurs ». Il n'est pas possible de faire abstraction « du régime intérieur, des aspirations propres aux différentes classes, de l'idéal politique de la cité ». Les valeurs portées par une société peuvent (et doivent) être prises en compte pour expliquer la politique étrangère d'un État.


          




          

            B. Les libéraux




             51  Contexte et influence. Les doctrines libérales apparaissent et acquièrent une réelle influence après la Première Guerre mondiale. Elles sont indissociables du programme du président Woodrow Wilson dans le discours en 14 points du 8 janvier 1918. Les doctrines libérales sont dominantes dans l'entre-deux-guerres.




            Parmi les auteurs libéraux, on peut citer Alfred Zimmern, qui est l'auteur en 1936 de l'ouvrage The League of Nations and the Rule of Law. L'approche de Zimmern est résolument pacifiste et défend l'idée de Rule of Law, non seulement dans les États, mais dans les rapports entre États. Après l'échec de la Société des Nations, la Seconde Guerre mondiale et le déclenchement de la guerre froide, les doctrines libérales sont difficiles à défendre. C'est contre elles que Morgenthau réagit lorsqu'il insiste sur le concept de puissance. Néanmoins, quelques auteurs continuent de se situer dans cette lignée, notamment Hedley Bull, dans The Anarchical Society (1977).




             52  Traits dominants. Les libéraux pensent que la guerre n'est pas dans la nature de l'homme. Elle est seulement la conséquence d'un programme politique : « Elle n'est pas davantage un élément de la nature humaine que ne l'est l'adoption de l'impôt sur le revenu » écrit Gilbert Murray dans The Ordeal of This Generation, en 1929.




            La coopération entre les États est possible et nécessaire car les États ont des intérêts et des valeurs communs. Il faut coopérer et non lutter les uns contre les autres dans des vues impérialistes. Alfred Zimmern affirme ainsi l'existence d'un « corps politique mondial » dont tous les États sont membres. Hedley Bull, dans The Anarchical Society, en 1977, considère que la société internationale est certes une société anarchique, mais que les États « sont conscients de certains intérêts et valeurs communs, sont liés par un ensemble de règles communes dans leurs relations réciproques et participent au bon fonctionnement d'institutions communes ».


          




          

            C. Les approches transnationales




             53  Des liens transnationaux. Un certain nombre d'auteurs partent de l'idée que les liens transnationaux sont des réalités qui ne concernent pas seulement les États, mais aussi les particuliers. Ces liens se renforcent d'eux-mêmes, notamment du fait du développement des réseaux de communication, et il en découle une intégration. Dès 1916, Leonard Woolf écrivait dans International Government : « Le monde est si intimement uni et nous sommes si étroitement liés à nos voisins par les câbles dorés et argentés de la finance et du commerce, sans oublier les câbles téléphoniques et les rails des chemins de fer [...] que l'inadéquation de la conception de l'État indépendant et isolé est évidente. » Les internationalistes, dans cette lignée, insistent sur le caractère réducteur d'une approche exclusivement stato-centrée.




            Un auteur particulièrement important est James Rosenau. On parle parfois pour désigner son travail de « modèle de la turbulence » ou de « politique post-internationale ». Son ouvrage principal est Turbulence in World Politics, publié en 1989. Selon James Rosenau, les individus ont déjà une compétence qui les conduit à analyser la politique mondiale. Ils s'émeuvent de problèmes même lointains. Dans le passé, l'individu pouvait être considéré comme passif en politique internationale. Ce n'est plus le cas. Désormais l'individu est susceptible de s'engager directement sur la scène internationale. L'action des individus peut certes n'être pas motivée exclusivement par le souci d'exporter des valeurs démocratiques, libérales, universalistes. Il se peut qu'il essaie de diffuser des valeurs racistes, xénophobes, intolérantes, mais, quelles que soient les valeurs qui le font bouger, l'impact de l'opinion des individus et l'intrusion des mouvements de masse sont trop importants pour être négligés. L'une des conséquences de cette place des individus est qu'apparaissent de nouvelles formes d'autorités. Autrefois, l'individu s'identifiait spontanément à l'État, qui dans un territoire jouissait de l'exclusivité de l'allégeance des citoyens. Désormais se multiplient les solidarités sub-, trans-, ou extra-territoriales. Les individus sont de plus en plus caractérisés par la multi-appartenance. Parallèlement à leur appartenance, comme citoyens, à l'État-nation, ils sont membres de toutes sortes de réseaux : professionnels, organisations non gouvernementales, mouvements confessionnels, ou membres de communautés minoritaires ou de diasporas. Selon les domaines, selon les enjeux, les individus s'identifient de moins en moins automatiquement aux politiques menées par les gouvernements. Ils se laissent souvent guider par de nouvelles formes de solidarités extra-territoriales. On voit ainsi apparaître des « sphères d'autorités » nouvelles et des formes de « constitutions politiques » non étatiques. L'État n'est donc plus le seul acteur international.


          




          

            D. Samuel P. Huntington et Le Choc des civilisations





             54  Un problème. Samuel Huntington pose problème. Il ne devrait pas avoir sa place dans une analyse sérieuse. Pourtant il est cité très souvent et mal compris. Samuel Huntington est professeur de relations internationales à Harvard. En 1993, il publie un article, « The Clash of Civilizations ? » dans la revue Foreign Affairs. Puis après un séminaire, en 1994-1995, il publie son ouvrage, The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order (1996). Ce livre suscite un débat très important. Il est considéré par Kissinger comme « le livre le plus important depuis la fin de la guerre froide », ce qui ne veut pas dire que Kissinger partage l'analyse simpliste de Huntington.




            Pour Samuel Huntington, la donnée de base de la politique internationale, ce sont désormais les conflits entre groupes issus de civilisations différentes. Ce critère a remplacé le critère idéologique qui prédominait pendant la guerre froide. Par ailleurs, même si les États-nations restent des acteurs majeurs, ils ne le sont qu'en tant qu'ils appartiennent à une civilisation.




             55  Quelles sont ces civilisations ? C'est là que l'analyse est la plus contestable. Pour Samuel Huntington, « une civilisation est une culture au sens large ». Il n'y a pas de frontières précises, ni de début et de fin précis. Samuel Huntington donne une liste : 1) civilisation chinoise ; 2) civilisation japonaise ; 3) civilisation hindoue ; 4) civilisation musulmane ; 5) civilisation occidentale (Europe ; États-Unis) ; 6) Amérique latine ; 7) civilisation africaine ; 8) civilisation orthodoxe.




            Pour mesurer les limites de cette typologie, il suffit de s'en tenir à un exemple, celui de la distinction entre la civilisation occidentale et la civilisation orthodoxe. Selon Samuel Huntington, il y a une rupture fondamentale entre orthodoxie et protestantisme/catholicisme, qui trouverait son origine dans l'approche de la relation entre Église et État. La civilisation occidentale connaîtrait la séparation temporel/spirituel que ne connaîtrait pas la civilisation orthodoxe, dont l'approche serait la même que celle des musulmans. Cette analyse est pour le moins étonnante, dans la mesure où, dans le protestantisme luthérien et anglican, il n'y a pas vraiment de séparation ; au contraire, par tradition, l'Église est dans l'État et lui est soumise. En revanche, dans l'orthodoxie, le modèle idéal de relation entre l'Église et l'État, celui de la symphonie, n'aboutit pas à une telle soumission.




            Les affirmations de Samuel Huntington sont argumentées par une bibliographie exclusivement américaine, qui ne fait référence qu'à très peu de travaux scientifiques : elle mentionne surtout des articles de presse.




             56  Le rapport de force entre les civilisations. Le rapport de force entre les civilisations évolue. Samuel Huntington est un déclinogue : l'Occident était fort ; son déclin est consommé ; ce sera pire encore. Il va perdre son influence économique, sociale, militaire et démographique, alors que, au contraire, le poids de l'islam devient de plus en plus grand, et sa démographie déstabilisera les États musulmans.




             57  L'apparition d'un nouvel ordre mondial. Selon Samuel Huntington, un nouvel ordre mondial organisé sur la base des civilisations est en train d'apparaître. Les sociétés qui partagent des affinités culturelles sont les seules à coopérer sérieusement. Et surtout, au sein des civilisations, les pays se regroupent autour des États phares (pour l'Occident, les États-Unis et l'axe franco-allemand). S'agissant des regroupements civilisationnels, ils ne peuvent être solides que s'ils ne comprennent pas de membres extérieurs. Samuel Huntington affirme que, grâce à son analyse, on peut déterminer les frontières de l'Union européenne : elle ne peut pas dépasser la frontière entre orthodoxie et catholicisme/protestantisme. Selon lui, l'appartenance de la Grèce à l'Union européenne pose problème. D'ailleurs, écrit-il encore dans une édition datée de 2000, jamais la Roumanie et la Bulgarie ne seront membres de l'Union européenne. La prédiction s'est révélée fausse.




             58  La multiplication des conflits entre civilisations. Les conflits entre civilisations se multiplient, notamment parce que l'Occident prétend à l'universalité, et qu'il entre ainsi en conflit avec d'autres civilisations. Dans les zones frontalières, il y a une résurgence de conflits susceptibles de dégénérer par le soutien des États importants. C'est notamment le cas des conflits entre musulmans et non-musulmans (Samuel Huntington est obsédé par la guerre de Bosnie). L'intérêt des États dominants est d'agir, non pour accentuer la violence, mais pour tenter d'arrêter ces guerres.




             59  Une amorce de solution. Pour Samuel Huntington, il existe une amorce de solution. Les Occidentaux doivent comprendre que leur civilisation n'est pas universelle : on évitera une guerre globale si les dirigeants admettent que le monde est multi-civilisationnel et s'ils s'efforcent de coopérer en vue de maintenir cet état de fait. Samuel Huntington n'aspire pas à la guerre. Il tente de l'éviter et pense que cela est possible si l'on essaie de maintenir l'équilibre. Il s'agirait, en quelque sorte, d'un équilibre multipolaire, après l'équilibre bipolaire de la guerre froide.
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              Pour une présentation globale, on se reportera à Dario Battistella, Théories des relations internationales (Paris, Presses de Science Po, 5e éd., 2012). Ce manuel est particulièrement utile pour un premier contact avec les auteurs américains. Nous avons décidé, autant que possible, de conserver ses traductions.
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              La lecture de Clausewitz dans le texte est toujours profitable. Gérard Chaliand et Laurent Murawiec publient une édition abrégée en français (Clausewitz, De la guerre, Paris, Perrin, coll. « Tempus », 2014). On se méfiera de la plupart des commentateurs de Clausewitz, qui en général le dénaturent sans l'avoir lu. On évitera en particulier René Girard, Achever Clausewitz (Paris, Carnets nord, 2007). La lecture de Clausewitz que fait René Girard a pour seule fin de justifier ses propres analyses. René Girard voit dans Clausewitz un précurseur de son œuvre. Cette lecture, très contestable, accorde une importance démesurée à quelques paragraphes flous de Clausewitz, au point d'en dénaturer le sens et la portée.




              L'Impérialisme, stade suprême du capitalisme de Lénine fait l'objet de plusieurs éditions récentes, mais sans appareil critique. Faute de mieux, on se reportera à l'édition publiée par les Éditions sociales en 1975 (Lénine, L'Impérialisme, stade suprême du capitalisme, Paris, Éditions sociales, 1975).




              La plupart des réalistes américains ne sont pas traduits en français (Hans Joachim Morgenthau, Politics among Nations, The Struggle for Power and Peace, Alfred A. Knopf, New York, 1948, 7e éd., 2005 ; Kenneth Waltz, Man, the State and War, New York, Columbia University Press, 1954 ; Robert Gilpin, War and Change in World Politics, Cambridge University Press, 1981). Seul fait exception Henry Kissinger, élève de Morgenthau, qui fut Secrétaire d'État : Les Malentendus transatlantiques, Paris, Denoël, 1965 ; Le Chemin de la paix, Paris, Denoël, 1972 ; Pour une nouvelle politique étrangère américaine, Paris, Fayard, 1970 ; À la Maison-Blanche, Paris, Fayard, 1979 ; Les Années orageuses, Paris, Fayard, 1982 ; Diplomatie, Paris, Fayard, 1996. On se reportera bien évidemment à l'œuvre majeure de Raymond Aron, Paix et guerre entre les nations (Paris, Calmann-Lévy, 1962) et on pourra consulter « Qu'est-ce qu'une théorie des relations internationales ? » (in Revue française de science politique, 1967, p. 837-861).




              Les libéraux anglo-saxons ne sont pas plus traduits que les réalistes (Alfred Zimmern, The League of Nations and the Rule of Law, Londres, MacMillan and Co Ltd, 1936 ; Gilbert Murray, The Ordeal of This Generation, Londres ; Allen & Unwin, 1929; Hedley Bull, The Anarchical Society, New York, Columbia University Press, 1977). En revanche, si le livre de James Rosenau, Turbulence in World Politics (Princeton University Press, 1990) n'existe pas en français, il a fait l'objet d'un commentaire de Michel Girard, sous le titre « Turbulence dans la théorie politique internationale » (in Revue française de science politique, 1992, p. 636-646).




              The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order (1996) de Samuel Huntington a été traduit et publié chez Odile Jacob sous le titre Le Choc des civilisations (Paris, éditions Odile Jabob, 1998, rééd. 2000 et 2008). Dans le prolongement des analyses de Samuel Huntington, on lira également, avec beaucoup d'étonnement The Mighty and the Almighty. Reflections on America, God, and World Affairs (2006), de Madeleine Albright, ancien Secrétaire d'État sous la présidence de Bill Clinton (traduit en français : Madeleine Albright, Dieu, l'Amérique et le monde, Paris, Salvator, 2008, préface d'Hubert Védrine).
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